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ANNEXE 

Déclaration de la Confirence rhionale Ce l’Amérique du Nord - 
pour la lutte contre l’apartherd 

La Conférence régionale de l’Amérique du Nord pour la lutte contre l’apartheid 
a 6th organisée par le Comité spkial contre l’aparthefd et s’est tenue au Siège de 

l’Organisation des Nations Unies du 18 au 21 Juin 1984, sous la présidence du 
révérend William Howard, Jr. 

De nombreuses peraonnaliths publiques, des hïus locaux et nationaux, des 
représentants des organisations non yauvernementales participant à la campagne 
contre l’apartheid et pour la libération de l’Afrique du Sud et de la Namibie 
étaielit présents. Les Gouvecnements du Canada et des Etats-Unis d’Ambriqua étaient 
représentés par des observateurs. 

Au cours de la séance ti’ouverture de la Conférence, des allocutions ont été 
prononcées par r 

Son Excellence le Général de division J. N. Garba, Président du Comité spécial 
contre l’aparthe& 

Le Secrdtaire génbral de l’Organisation des Nations Unies, Son Excellence 
Honsitur Javitr P&et de CLillar 

Le s/nateur Edward M. Kennedy (Etats-Unis d’Am&riqutJ 

Son Exctlltnct honsieur Shridath Ramphal, Stcr&ta$rt gin&ral du cummnwtalth 

)bnSitur Daniel H. Li8ul0, 8. C., U. C. C., Pr&a$dent du Comit6 politique et 
juridique du mit& central du Parti de l’Union nationale pour l~ind&pendance 
de la Zambie et teprhentant du Pr&u$dent de la Zambie, 
Son Excellence bkmsieut Kenneth 0. Kaunda 

Son Excellence le colonel Eaeka Oxerua, ministre de leinformation, du 
d/veloppement 8ocia1, de la jeunesse, des sports et de la culture du Nlghrla 
et repr&sentant du Chef de 1’Etat nigériau, Son Excellence le G&n&ral de 
division Bohamed Buhari 

Lt dv&rtnd Jesst L. Jack8on 

U. Su Nujcma, Pr&8ident de la South West Africa People’8 Organ$tation (SUAPO) 

Des discour ont 4th prononcis lors de r/ances ult&r$eures par de8 
reprhentants des organi8mes de8 Nation8 Unies, du muvement des pays non al$gn&s, 
de l’Organi8ation de l’unit& africaine et de l’Organisation de l’unit6 syndicale 
africaine, l $n8i que par U. Thomas Nkahl (African National Congre86 d’Afrique du 
Sud)) H. Joseph Mkranazi (Panafricaniet Congre88 of Asanta), H. Zehdi Labib Terri 
(Organiration de l$b&ratioh de la Palestine), H. Andrew Young, maire d’Atlanta 
(Ghgie)~ ke Angela Davi8, co-pr68idente de la National Alliance againrt Ku?$al 
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and Political Acprcesion et M. Charlea Yancey, conse 11 ler inun c: A~~IL Je Bas ton. Ues 

déclarations ont également 8th faites par H. Imrann Hcwsa (Uldck Lonsclou&ness 

Movementl I bl. Howacd Rawlinycr, membre de la législature du Marylandr H. Julian 
HUnnLe (Peop.ie In Support of Azania) t Mme Laura 0. tilackuurn (Instrtute tor 
MedLatlon and Conflrct Hesolutlon) et d’aur.ces parwnnalités et cepréscntdnts 
d’organisations non gouvernereentalcs du Canada et des Etats-Unis d’&rique. 

tous Les Orateur8 ont 1111s l’accent WC la Sltuatlon Critique en Arrique 
australe et L’importance pour les gouvernements et peuple:; tiu Cdndcla et des 
Etats-Unis d’kmérique d’agir en faveur de I’éllmination ci:.: l’ayarthe~d et rie la 
LiLératlon di La Ndmrbie conformément aux résolutions twrtinentes de l’UNU, Comme 
Le Programme d’action ccmLre l’apartheid, où il est déclaré I 

“L’apartheid en Afrique du Sud, qui est dénoncé pdr les Nat~ms Unies 
depuis plus ae 30 ans, est devenu une grave menace pour la paix et 1 sécur i té 
internationales. Une action urgente, efficsrce et concertée Jo la communauté 
lnternationala est essentielle pour atmlrr ce système Inhumain et permettre 
aux populations de L’Afrique du Sud d’instaurer une socrété démocratique dans 
laquelle tous k8 hdbltdnta dU &MyS, sans distinction de race, de couleur ou 
de conviction, Jouiront des droits de l’homme et des llbertéa fondamentales.* 

L’Organisation de8 Nation8 Unies et 1’Orgdnisatlon de l’unrté atricaine ont 
mis partrculièrement l’accent 8ur la nécessité urgente de sanctions unrverselles et 
obllgdtoires contre le r&gin# raciste d’Afrique du Sua et sur l’octroi de toute 
l’dsaistance nécerraice aux fROUVeIBent~ de libération nationale dans leur lutte 
légitime pour la liberté. 

Le Prérident du Comité l p&iai COntKe l’apartheid a déclaré : 

‘La Contéronce l a thnit i un moment critique dans l’histoire de la lutte 
pour l’iuncipation dm l’Afrique. 

L’apartheid, arri jurqu’aur dents , exerce un chantage 8ur les Etats 
africainr ind~pendantrr d/tenant 10 peupla nuibion on otage et s’acharnant A 
priver la majorith africaine autochtone d’Afrique du Sud de m citoyenneté. 

Dano le môme teapa, lor responubler de l’#?artheid et leurr appis 
s’emploient de concert i troaper et b aveugler l’opinion publique mondiale et 
à la persuader que l’dOQl;tho@ est devenu, comme par miracle, pacifique et 
souple, que le fauve perd mes mrquem diatinctivee et que la 8eule façon de 
traiter le mal est d’engager le dialogue avec ceux qui font le ~1. 

Le régime raciste de Rretocia @‘ut l nharcti au point d’exiger qu’on le 
teconnairre en tant quo puisunce r4gionale. 

Le Comité 8p&ial d6nonce toute collaboration avec l’mrtheid. Il 
réaffirme que tour leo gouvornaaontr et tous lem peupler ont le devoir de 
rhiwr et de punir 1*-Q&, non de chercher des prkewter et dea 
aawmodomento peut oorxiter mac lui. 41 H félicite donc de l’indignation 
mnifemt/e par l’opinion publique i l’ocoarion de la récente virite du Dterier 
Hinirtre 0otha en Europe occidentale. 
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IA est temps d’intensifier les efforts des youvecnements et des 
particuliers pour isoler le régime racrste et soutenir la lutte de libération 
nationale en Afrique du Sud et en Namibie.” 

Le Secrétaire gènecal de A’Oryanrsatron des Nations Unies a souligné : 

*Je SUAA convaincu que le Gouverneaent et le peuple du Canada et des 
Etats-Unis d’Amérique peuvent apporter une contcioution décisrvc à l’appui des 
ettocts de L’vryanrsatron des Nations Unies y . . en calson de leur expGrience 
historique et des valeurs OUA leur sont chères.* 

Dessinant le caace des actions a entreprendre contre l’apartheid, le 

aanateur Edward Kennedy a rappelé la Lonyue lutte héroïque du peuple d’Afrique du 
Sud pour la liberté et la justice. 

De nombreux prisonniers polrtiquec, a-t-il rappelé, entament marntenant leur 
troisième décennie de détention dans les prisons étouffantes du régime d’uyartheld 

et htilt années se sont écoulées depuis que les enfants de Soweto ont été assassinés. 

Pour tant “rien n'a changé pour le peupAe qui souffre et subit l’oppression de 
l’apartheid”. 

‘Aucun gouvernement depuis l’Allemagne nazie n’a essayé de faire ce yue 

l’Afrique du Sud fait aujourd’hui - utilisant la force militaire brute pour 
déraciner Jélibérément et systématiquement des mllions de personnes, les 
arrachant à leur foyer ancestral pour les installer de force sur des teeres 
inconnues et inho8pitalière8.m 

b réaction du Gouvernement des Etate-Unir a COS crime, la politique 
d’ongagew-.t constructif a été ‘un bhec total”, a-t-il d/clar/ i la Conférence. 
Elle a eu l peut effet dhastroux do confitor au r/giw d’wrthoid un seablant de 
ligitiait/'. 

lhmdant l’adoption de meeurom l ffoctivor pour Contribuer i obtenir la 
liberté pour 10 &wple d*Afriquo du Sud, il a poursuivi I 

*Tout d’abord, il faut iddiatownt r/kblir les contrales des 
exportations en vigueur su teaps du Prisidont Carter l t supprimés par le 
Président Aeagsn. 

Dwxihwnt, il frut scrupulrusomont appliquer l'mbsrgo sur 10s armes 
décidé on 1977 pu l'Organisation des Nations Unies - y coapris le8 
restrictions SU la vento de aatirielr ‘i doublo usage’ - et, i cotte fin, 
crier une /guigae spéciale au tiprrtwnt de la justice. La vote de 1977 au 
Conseil de sécurité est la seule occasion où les Etats-Unis ont appuyé des 
sanction8 obligatoire8 contre l'Afrique du Sud. Uour avons donc une 
obligation particuli/re i cet hard. 
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Troisi&mement, il faut interdire tout nouveau prêt au Gouvernement 
sw-atricain par les Intérêt8 commerciaux des Etats-Unis et 11 faut cont,roler 
strictement tous les nouveaux investissements et prêts accordés au secteur 
privé sud-africain. Je m’assxie aux efforts de M. William Grey, membre du 
Congrès, et de tous ceux qui s’empLoient a emp&zhee I’cctroi ue prêts à 
L’Afrique du Sud par L’intermédiaire du Ponds monétaire international. 

Enfin, 11 taut imposer de lourdes amendes aux sociétés des Etats-Unis qui 
vrolent le Décret No 1 des Nations Uniea, qui Interdit l’explortatron des 
ri.chesses minérales namibrennes par des intérêts étrangers ~usqu'Ù ce que la 
Namibie ait accédé 5 l’indépendance et suspendre leurs autres lrcences de 
commerce lntecnational.” 

A& sénateur Kenneay a conclu en lançant un appel à tous ses compatriotes pour 
qcl’lls oeuvrent ; élbminer ‘le fL&u du racisme J’Atrique du sud”. 

‘AuJourd’hui, en 1984, parlons d’une seule V~AX dans le monde entier. 
Elevons ~a VOIX et disons ensemble I ‘L’apartheid doit disparaître! ‘.” 

Le révérend Jesse Jackson a déclaré à la Conférence que les Etats-Unis &taient 
“un partenaire otficiel du régime raciste sud-africain’. 11 a d&laré x 

"Ahns le cadre de cette politique (d” engagement constructif’), le 
gouvernement Hcagan a autorisé le Fonds monétaire international à accorder de8 
prêts d L’Afrique du Sud. 11 a autorisé l'ouverture de nouveaux consulats 
sud-africains aux Btats-Unist a renforcé les liens militaires avec le régime 
d’apartheid, et a notamment asruré la formation des gardes-côtes 
sud-africainst a encouragé le8 inva8ions rilitairea ripétées de l’Afrique 
du Sud en Angola, en refusant de rrcondtro Aa République populaire ti’bngolar 
et, en règle ginirale, a créé un cliaat d’approbation officielle qui 8 fait 
der Etats-Unis le partmaire cnrcial nu&o un de l’Afrique du Sud. 11 ne 
faut par oublier que l’afflux de capitaux itrangerr en Afrique du Sud, en 
provenance deo Etats-Unis, de Grande-Yretagne et d’autres alliés, est 
indiapenmble i la croirunce kzonœique du r&giae d’n et que la 
croissance économique est en Afrique du Sud, corne partout ailleurs, le 
fondement de la stabilité politique.* 

Demandant aux participants de faire en sorte que la Conférence marque une 
réorientation de l’opinion publique et du corporteunt dea 8oci&& des Etats-Unis, 
le révérend Jackson a déclar/ J 

,La privation du droit électoral, qui touche aujourd’hui les marrer 
sud-africainea, justifie que 1ea l ntrepriaer dea Etats-Uni# cement d’invertir 
dan8 l’écononie sud-africaine. Plus une 8eule wciété ne doit être autorirée 
à opérer en Afrique da ;iud , et les quelque 350 sociét6r qui y exercent déjà 
des activités doivent atre forcée8 à H retirer de l’Afrique du Sud dan8 de8 
délai8 tria strictr.. . L’kmciation actuelle de8 BtatwUnie avec le syat/ae 
d’apartheid offerme notre honneur national.** 

l Plus de 30 sociétéa Canadienne# ont &gaAeaent dea uztivitér en Afrique 
du Sud. 
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‘k vous ddaptet-pdS i ~‘dJ?dCtheld”, a-t-ii Inrri8ti auprès dc i pdrticipaiirs, 

l rC8lstez et rebellez-VOUS.. 

Mme An¶eia Davis a srynalé, dans sa déclaration, ies liens en’re l’*arthelu ..--._ 
en Afrrque du Sud et ie rac~sae aux Etats-Unis. 

‘Le Gouvernement actdei accueille désormais ouvertement la dictature U*T 
1’apertheAd comme un 'allié' et, ce farmnt, non seulement mnlfeste son 
rPégcis pur le peuple sud-Jfr lcain et naribien, pour Ae droit Ar~ternatLonal et 
1 ‘opinion œondlalr mis égdl@IWnt pour le8 20 PllliOnS et plus de Nolrç 
OPPK AISéS dans notre pdj'S. Le racisme est inuivroibla. Approuver ia forrr,e de 
racisme la plas brutale qui existe a l’heure dctuellc dans le mntie, 
l’amrtheia sud-dfrlcdln, c’est accepter Le rdcisme~ chez SOL. 

L’ ‘engaqeaent constructif ’ c’est le refus pdr le gouvernement tu?agan uc? 
reconnaître la légitimité de Iioératron. 

las bruits dt. ce prétencru 'engagement constructif' se sont déjà révélés 
amer8 et sanglants. Enhardie par l’attitude de la Maison-tGmche et par son 

engagement à mettre tin à ce que le youvernement Heagan lbi-tnêrw a appelé son 
‘statut de putois’ dans la comunauté intetnatiofmle, 1’Afrrque du Sud s’est 

engagée dans une voie meurtrière de terrorisme d’Et8t contre toui; ses 

voisins. Elle a boabardé Je manière cririnelie Ae Mozambique, le ilOt~udnd, la 
Zarbie et le Lesotho.' 

Andrew Young, maire d’Atlanta, a aiclari I 

%af8 18 situation en Afrique australe l ‘e8t tellement dhgradée que de 
SArplS8 8CtAOM contre l'aRUth+jb, si impottrntes et l fficacer soient-elhrs, 
ne l ffiront pas à 8saurer la paix et 18 libett/ d’une M8mibie rndéycndante et 
der Etats de première ligne. Yous devons abaolumnt -rendre gue ces Etats 
dhocrrtiques ont bewfn de se divelopper et p8r con86quent de &nif icier 
d’invertis-ntm et de capftawr c’est pourquoi les nationo et Aes eystèmer 
bancaires du mnde entier devraient avoir pour objectif prioritaire de retirer 
leur8 invertirreaents d’Afrique du Sud. 

Le prr-Sl/me se po8e en cea termas I 8Alon8-nous invertir dans l'avenir de 
La jurtice et de la déaxratie ou continuer i investir &n8 la poursurte de 
l’in)u8tice - A’auutheid, ou l’uno quelconque de ns ruifications, plus 
rubtiler et DO~~S /videntee, qui risque d’appardtre & l’avenirig 

U. Clmrler C. Y8ncey 8 d&Aèré duar wn 8AAocution qu’il prtrrinerait une 

ordonnmce demmd8nt à 18 vil18 de Bo8ton de retirer lem fond8 unicipwx de0 
inrtrtutionr finmciires ayant des 8ctivitir en Afrique du Sud. 

•YO~s l stimmr qu’8ucun pays n’e8t libre 8’il en re8te h un seul bous 
domination itrmgire. & lAbiK8tiOfb br 18 Namibie et de l’Afrique du Sud l 8t 
8u coeur du nouveau combat des em68 80. C8m deux mya amont librea avant 
la fin de cette dkennie. 

/ .** 
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. . . Le Conseil municlpaA de &oston (Massdchusette) dura l’occasion de 
céatfitmer son SOU~L dce droits de l’home et de la Justrce. Le moment est 

venu pour la ville de BoM.on, ‘berceau de la liberté’, de condamner 
publiquement le régrmt illégal, illégitime et inhumain de l’Afrique du sud en 
votant l’arrêté de déêenydgemnt pro@&.’ 

La Conférence régionale de l’Amérique du Nord pour la lutte contre l’apartheid 
reconnaît que 1984 est une Année d’Glectione présidentielles aux btsta-Un&s et 
prend n0.e que divers participants a la Conference ont cherche a suscrter un 
wtivement de soutien aux activités contre l’apartheid d 1'occaSion de l'élection 

prksidentielle de 1984. La Conférence note, en outre, que piusreuce candluato à la 
présidence des Etats-Unis ont pris nettement posltron contre le régime d’awrtheld 
suj-atricain. 

NOUS inspirant des interprétations et analyses exposées par les mouvements de 
libération nationale et par des dirigeants d’AfrLque et d’Amérique du Nord, et 
consiuérant Les diveesee recomaanddt~ons des groupes de travarl de la Conférence, 
nous, pdrtACApantf3 à la Conférence régionale de l’A&r~que du Nord pur la lutte 
contre l’apartheid, venus de villes, de provinces et d’Etah de toutes les parties 
du Canada et des Etats-Unis d’Amérique et représentant des comnunaut6e et groupes 
très divers, avons fait nôtroo 10s conclurions suivantes 8 

A. Le régime sud-africain Intensifie la répression intérieure et mène à 
l’extérieur une campagne vigoureuse pour donner l’illusion qu’un changement est en 
cours en Afrique du Sud. Le8 nouveaux amendement6 constitutionnels ne sont 
qu’actrfice virant à renforcer l’aorrtheid ot à exclure totaleaent du pouvoir la 
majorité africaine. &a r&gime 8’omplofo dana le même tempr tant à exclure la 
majorité noire, qu’& diviaer le pauple opptimk d’Afrique du Sud. Les aiyratione 
forcées ont contraint dea millions do peraonnea % abandonner laur foyer, lea 
ayndicata aont en butte i dea attaques , Aa torture aévit et 10 l yat/aa dea 
bantouatang donna liou i la miae on place d’Vkatam fantochoa aor dea fragunta da 
territoiter ipara, dana loaquela l e perpkuont la pauvret/ et l’exploitation, l t où 
la cellule familialo l e trouve d/aint&grée de forer. 

2. La risiatance contre la ripreaaion accrue l ‘intensifie dan8 les 6colea et dana 
les églises, dans 10s usiner et ho formas et dans toute l*Afriquo du Sud, 

3. iholu à perpituer se domination, 10 régime d’ppastheid a fait face & cette 
riristance en mettant en oeuvre une l stt8tégi* totale’ qui ao traduit par la 
miiitariution coglite do l’Etatr le ronforcemant de l*arYo l t de la poUce, la 
ailitariaation intigrrle da la aociiti civile hlancRo, et 10 divoloppennt repide 
d’un va8te arsenal l ilikiro l t nucléaira aux fin8 de Aa dprraaion l’intériwr et 
de l’yreraion i l’eXtki8UK. 

4. k régima raciste l ud-africain reaaont l’exiatenca d’Ptata limitrophor 
véritablement ind/mn&nta - uno WMCO pour AA pkennith do l’e. 
oiternin6 i itendre aa daaination sur l’onaeablo i l’Afrique australe, il a 14nci 
contre ces Etat* des acte8 de ~botage brutaux , tant militairra qu’hnonique8~ l t 
des tentative8 de d68tabtlimtion habllo en fer attaquant directewnt ou par 
l’inter&dirire de %ontraa’ - kwvement da drirtanco du h@zubique OlW)~ UWZA 
en Angola, SUPElUAPU au Zimbabua l t Lesotho tibaration Amy (WA) au kaotho. 
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5. tin Nam1b Le, L’Atrique du Sud wufsuit son occupatAon LA.iéyale et répressive, 
contortée par de ionyues annhes de collaboration poiltryue, militaire et 
diplomatique de la part Je l’Occident. bes entreprise6 occidentales continuent A 
explorter les ressource namibiennes au mépris du i&cret No 1 de l’CJrqanis*tion des 
Ndtlms Unies. 

6. La politique “d’engagement Cnstructif’ du Gouvernement Ueayan et l’appui 
contina qu’apportent au régime sud-africain le Canada et certains pays occidentaux 
sont largement resyonsdbles du maintien du système d’apartheid A l’intérieur de 
I’ALrique du Sud et de l’intensification des oyératrons sud-afcrcainee de 
destruction d l’encontre des Etats voisine. En Appuyant l’aspiration de l’rif r :que 
du Sud à être reconnue comme une puissance réyionale, et en entretenant avec elle 
des relations amk ‘ales, les Etats-Unis s’efforcent de léyitimer le régime rrzciste 
et rpreszi&t de Pretoria ainsi que lrra guerres non &clarées que celui-ci livre aux 
Etats de première ligne et autres Etats voisins. 

7. Les actlond menées au Canada et aux Etats-Unis d’Amérique montrent qu’une 
partle de A’opinron exige qu’ils soit mis un terme 8 toutes les relations 
&onoilque s , politiques et militaires avec l’Afrique du Sud. AU nombre de ces 
actions tigurent 8 

aJ L’adoption par les provinces, les Etats, le8 Etats fédérés et les 
autorités locales de législation visant a reposer le retrait de tous les 
rnvestissemento du pays de L’apartheid , 0 y interdire tout inveatissearent futur et 
tout échange commercial avec celui-ci! l’adoptron par les Etats-Unis d’une 
législation lnteraisant d’appuyer tout prêt du Fonds monétaAre internotional A 
l’Atrique Ifu Sud8 

DJ Lea activitis rislisées yrrr les étudiants qui Ont obligi diverses 
universités et établissearnts d'enseignount supérisur drns l’enseabls dra 
Etste-Unis et du &nsdA i diskwsstirr 

CJ L’APPUi mtéri.1 ACC~U Ap&lOrté AU% mUVAunt8 de 1fbtitAtiGn d'Afrique 
australe. 

k -mit/ spkisl contre 1'sDsttheid de l'Organisa:ion des Nations Unies 
devrait spyrouvar et soutenir les SeMine coordonnées de lutte contra l'apartheid 
prévues AUX Etsts-Unis et au CanadA qui commenceront swc la cobmaémotation du 
IndusAcre de ShAkTpWills, le 21 Bars 1985, l t Atteindront leor pcdnt Culminant Avec 
une manifestation nrtionsle qui doit 8e teniE h WAshington le 6 svtil 1985. 

8. LA politique dite dbmongagenant aoastrwtif* de8 Etts-Unis, qui Or$ne une 
AkliAllC8 strstégique svec 1'Afriquo du sud , 8 préparé Ae tort8in pour 1s r/union su 
wmaet quo les dirigeants d'Europe ocaidenule ont tmu ricoment svec le prraior 
mlni8trr! n. &thA. Il s'agît-l/ d'uno tentative de lbitiur 1s rhgiw ill&gsl 
d'Afrique du Sud et de lui peclttro de tcm&we 8on isolomsnt 8ut le plan 
internAtionAl. 

9. Pour fsire ob8tscle i cette tentative l t pour rmforc~r l'isoleaent du r/giae 
illbal, nous dovonr IKMJI 8tt8lor hmddiAtem8nt AUX sept dafror indciom ci-•pr&s # 

/ ..* 



al Cesser de tolérer et de soutenir la lmlitique d’apartheig car cette 
attitude perpétue l’oppressionr i cet effet, ii faut notamment mettre fin à tous 

les investissements en Af riyue du Sud, appliquer intégralement l’emtwfao sur les 
armes et des sanctions économiques et culturelleo global.es contre le régime 
d'dpactneid. La cessatron des investissements u s'accompaqner d‘un retfalt 
total des capitaux déjà investis. Nous ne reconnaissons aucune valeur aux 
principes Sullivan ni à tout autre prhncipe GnonGant les condAtions dans lesquelles 
certain5 investissements sont jugés acceptables. L+a présence d’intérêts 
tcansndtionduw en Afrique du Sucl ne peut sous aucun prétexte être considérée comme 
une influence progressiste, ainsi que certains le prétendent. Tous les 
investissement5 favorisent Le maintien Je l'apartheid e t leur retrait s'imposes 

b) Renforcer la solidarité avec les mouvements de libérativn nationale et 
toute8 les korces proqressistes opposées à l’apartheid, suscrter un appui accru en 
leur faveur et faire obstacle aux efforts déployés par dea organes léylslatifs Ct 
mrlieux drploaatlques pour saper l'aide apportée aux mouvements de libératAon 
ndtronaler 

Cl Intensifier le soutien aux Etats de première ligne et Etats voLsAns, dont 
l'indépendance et le développement sont à présent menacés , en appelant l'attentron 
de L'opinion publique sur la guerre menée par l’Afrique du Sud contre ces pays, 

d) Exiger que 1’ inoépendance de la Namibie soit promue efficacement, par la 
mme en appiication iddiate et inconditionnelle de la résolution 435 (1978) du 
Conseil de dcurith de 1’ONU qui prévoit l'établissement d'un cessez-le-feu et 
l'organisation d'ilections libres et justes sous la supervisfon et le contrôle de 
l’organisation des #ations Unies. Déjouer les manoeuvres aux@elles le6 Etats-Unis 
et l’Afrique du Sud ont tocours pour lier l’indépendance de la Namibie au retrait 
des troupes cubaines da l'Angola ou toute autre mmowvre visant 0 tourner les 
dkisions de 1’OW par l’iweition d’un riglement interne ou d’un prétendu 
r&glewnt rigional. Soutenir la lutte ldgitiae que la peupla nuibien mène sous la 
direction de la WAFO en dmaandant l’ipposition de sanctions irraidiotes forçant 
l’Afrique du Sud h mettre fin i son occupation ilA&gale de la Nuibie. 

l ) Cohdaaher ~nerqfquemnt le rigine raciste ill&qal d’Afrique du Sud pur 
svoir pcocidi dcemont i l’arrestation arbitraire de 37 dirigeants et partisans de 
la SWAPO et exiger qu’il I&V~ imkliatewnt l’inculpation de ces Patriotes et 
renonce sur le chup i son projet de les faire passer on jugesentt 

fl d’opporer par des offorts coordonn(s i la ca8pagno de propagande 
concettie que l’Afrique du dud a l ntcoprioe aux &Rats-lJni8 l t au Canada afin de 
lutter contre le retrait des investissements et d’autres mesures anti-gpartheid en 
faisant croire qu’il est uis fin i la-id en Afrique du Sud et en Namibier 

9) Coms les Jeu% olympiques se tiendront aux Etats-Unis cette année, 
demander au Comité international olympique et au Comité olymique de bs Anpeler de 
frire en Iorto qu8 1’Afciquo du Sud ne soit pas r&a&f8e au sein du ImJVeIBnt 
olympique internatiohal avant l*&taination totale de 1.e. 

/ . . . 
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10. Mou8 demsndonr l'organisation d’une campagne d'information active pur 
coabattre l’idée selon laquelle le gouvernement khagan a remporté un succès 
iaportant en matière de politique étrangère par sa politique dite d'"engayemer:t 
con5tructif". Cette campagne devrait mettre l'accent aut la Collusion aes 

Etats-Unis avec le régime 8ud-afcrcain aux fins de la pKoyagatror, de l’ayartheiu en 
tant que politique ktrangice ainsi qu'en témignent des accords comme celui de 
Nkoaatl. Elle davrait souligner qu'aux yeux du Gouvernement sud-afrlcaln et du 
Gouvernement des Ltate-Unrs, la poeeibllté d’être considérés cossse les 
pacrficatcurs de l'Afrique australe, l’année de8 électiona présidentielles est un 
bon instrument de propagande, et faire connaître l’affet que la polltlque étranq&re 
des Etats-Unir, et de l'Afrique du Sud a eu sur l'évolution récente de la sltuatlon 
en Afrique australe alnsl que As résuitat de cette politique, à savolc la .pa~x par 
la contrainte* synbolisée par des accorde comme celui de Nkomtr. Ce yenre 
d’accords n’est génêralement signé que sous la pression d’actes barbares 
d'ayression intenrive perpétré8 par le5 forces armée8 du Gouvernement d’apartheiu 
sud-africain. 

11. Nous reconnainsons et soulignons que les seuls changements eignifrcatifs qui 
peuvent intervenir en Afrique du Sud 8eront des changements fondamentaux de 
rtructure c’est-i-dire le démantèlement de8 institution8 et de l'appareil ùu régime 
d’amrthsid. Tou8 le8 effort8 déployé8 doivent être hluéo en fonction de ce 
critère. Un changement roinr radical n'aboutira su’& une reforrulatron et au 
maintien de l’amrtheid. 

12. La violence en Afrique du Sud est une érunation du réyrae d’apartheid et non 
par de5 hoœes et de8 f-8 qui luttent pour iliminer un système cruel 
d’oQQre55ion raciste. kut lutte e5t iégitiw et mérite d'être appuyée pieinbment 
par la comun8ut/ internationale. 

Nour 0011~~ conv8fncus qu’en iwlmt 10 r/giw d”#p8rthaid et en 10 privant de 
18 coll&cu8tfon internetionale dont il b/n&icie, nou8 pouvons contribuer i hiter 
l’rrriv/o du jour o& la populatiar d’Afrlquo l urtrrle wnnaitrr la paix et 16 
libert6. A notre r&ow dam noa comunauth de l’ru/rique du bJord, noua 
mobilireronr der rillionu de noa concitoyens pour qu’ilm pwticipent A cette tiche 
l rwntielle. 


